
À l’attention des élu-e-s du Comité syndical 
Objet : le nécessaire retour à la TEOM pour aller vers une TEOMI ne peut se faire dans l’urgence et la 
précipitation ! 

Arguant d’une situation financière présentée comme “catastrophique” le président du SMD3 annonce 
des augmentations de tarifs de 35 à 40% si la RI était maintenue (des chiffres exorbitants uniquement 
destinés à faire peur, les propres projections du SMD3 situant l’augmentation à 1,8 %). Pour l’éviter, il 
entend demander au Comité syndical du 23 juin de se prononcer sur un retour à la Taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères. 
Il est regrettable que ce soit cette “dérive financière” découlant d’investissements massifs menés au pas 
de charge, sans véritable contrôle, et non les exigences tant sociales qu’environnementales qui 
conduisent les dirigeants du SMD3 à envisager cette décision. Une décision qui traduit le constat 
d’échec de la Redevance incitative, une redevance qui n’est aucunement incitative, qui n’est 
aucunement sociale, pénalisant fortement les foyers les plus modestes, et qui n’a pas entraîné la 
diminution attendue et pourtant nécessaire du volume des déchets. Notons d’ailleurs que la Cour 
régionale des comptes avait mis en garde le SMD3 tout en pointant d’évidents dysfonctionnements.   
Il est indispensable de sortir de la RI. Le retour à la TEOM avec une véritable et significative 
part incitative est une exigence portée dès le début par notre Association citoyenne de lutte déchets 
24 pour un service public (ACLD24PSP). Une telle mesure ne saurait être prise à la sauvette, sans un 
examen sérieux associant largement toutes les personnes concernées (usager-ères, élu-e-s, associations 
et collectifs, syndicats, professionnels...).  
Il est essentiel selon nous de prendre le temps de la réflexion pour élaborer un système socialement 
juste et efficace, prenant en compte la production réelle des déchets et permettant leur véritable 
diminution, dans le cadre d’un grand service public de collecte et de gestion des déchets. Il est essentiel 
aussi d’aller vers un retour partiel et ciblé du Porte à porte (PAP), avec des points de regroupement 
proches des lieux de vie, des installations accessibles aux personnes à mobilité réduite et des bacs bio-
déchets en nombre suffisant et en libre ouverture. Il en va de même de la nécessaire réflexion sur le 
sort des personnels recrutés et tout particulièrement ceux assurant la tarification, le suivi des factures 
ou le recensement des usager-ère-s, tâches qui retourneraient au services des impôts.  
L’exigence démocratique et l’impérieuse nécessité de rétablir la confiance des usager-ères, 
imposent d’instaurer sans plus attendre un moratoire donnant le temps de la réflexion pour une 
vraie et juste réforme en associant étroitement les usager-ère-s. 
Déjà, une cinquantaine de conseils municipaux ont voté des motions de défiance et se prononcent pour 
de réels et profonds changements, le dernier en date étant celui de Limeyrat qui vient d’adopter une 
“motion de soutien à des propositions alternatives pour une collecte et une gestion des déchets 
conformes aux attentes des usagers”.  
Tenant compte de tous ces éléments, nous pensons qu’il serait prématuré de voter des décisions 
de principe sans avoir l’ensemble des éléments, sans réfléchir à la forme que prendra la partie 
incitative de la TEOM et au futur mode de collecte et sans engager l’indispensable consultation 
des usager-ère-s, essentielle pour rétablir la confiance. Pouvant être pilotée par la Commission des 
usagers, qui n’a d’ailleurs pas été consultée, cette consultation pourrait prendre la forme d’Assises 
départementales des déchets.  
Il est parfaitement possible d’obtenir les améliorations nécessaires et rapides en matière de tarification, 
de collecte et de gouvernance du SMD3. Cela dépend de nous toutes et de nous tous.  
Dans l’attente de vos remarques et réflexions, 
Respectueusement 
Le Conseil d’administration de l’ACLD24PSP.


